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----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 24, insérer l'article suivant:

Après l’article 15-3-1 du code de procédure pénale, il est inséré un article 15-3-1-1 A ainsi rédigé :

« Art. 15-3-1-1 A. – I. – Lors du dépôt d’une plainte, l’adresse personnelle du plaignant est de plein 
droit confidentielle. Elle ne figure pas dans les procès-verbaux d’audition ni dans les actes de la 
procédure mentionnés à l’article 114 du présent code.

« Par défaut, le plaignant est réputé élire domicile à l’adresse du service de police ou de la brigade 
de gendarmerie ayant reçu la plainte, ou, le cas échéant, à l’adresse de l’avocat qui l’assiste, sauf 
refus de sa part.

« II. – Les coordonnées personnelles du plaignant sont recueillies sur un document distinct, annexé 
au procès-verbal initial. Ce document est strictement réservé aux magistrats et aux personnels du 
greffe. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

En l'état actuel du droit, le Code de procédure pénale prévoit des mécanismes permettant à une 
victime de ne pas déclarer son domicile réel. Toutefois, ces dispositifs sont optionnels, tardifs ou 
soumis à l'autorisation préalable d'un magistrat. Dans la pratique courante, l'adresse personnelle du 
plaignant est inscrite en clair sur le procès-verbal initial.

Or, lors de la transmission de la copie du dossier pénal à la défense, ces coordonnées deviennent 
accessibles au mis en cause. Cette situation peut exposer les plaignants à des risques majeurs de 
pressions, de menaces ou de représailles.
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Le présent amendement vise ainsi à garantir, de plein droit, la confidentialité de l’adresse du 
plaignant lors du dépôt de plainte, en prévoyant qu’elle ne figure pas dans les procès-verbaux ni 
dans les actes de la procédure. Il organise en parallèle un dispositif sécurisé de conservation de ces 
informations, accessible uniquement aux magistrats et aux personnels habilités, et prévoit une 
domiciliation par défaut auprès du service enquêteur ou de l’avocat.


